
Source gallica.bnf.fr / Bibliothèque nationale de France

La Dépêche : journal quotidien

https://www.bnf.fr
https://gallica.bnf.fr


. La Dépêche : journal quotidien. 1911-05-14.

1/ Les contenus accessibles sur le site Gallica sont pour la plupart des reproductions numériques d'oeuvres tombées dans le
domaine public provenant des collections de la BnF. Leur réutilisation s'inscrit dans le cadre de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978
:
 - La réutilisation non commerciale de ces contenus ou dans le cadre d’une publication académique ou scientifique est libre et
gratuite dans le respect de la législation en vigueur et notamment du maintien de la mention de source des contenus telle que
précisée ci-après : « Source gallica.bnf.fr / Bibliothèque nationale de France » ou « Source gallica.bnf.fr / BnF ».
 - La réutilisation commerciale de ces contenus est payante et fait l'objet d'une licence. Est entendue par réutilisation
commerciale la revente de contenus sous forme de produits élaborés ou de fourniture de service ou toute autre réutilisation
des contenus générant directement des revenus : publication vendue (à l’exception des ouvrages académiques ou
scientifiques), une exposition, une production audiovisuelle, un service ou un produit payant, un support à vocation
promotionnelle etc.

CLIQUER ICI POUR ACCÉDER AUX TARIFS ET À LA LICENCE

2/ Les contenus de Gallica sont la propriété de la BnF au sens de l'article L.2112-1 du code général de la propriété des personnes
publiques.

3/ Quelques contenus sont soumis à un régime de réutilisation particulier. Il s'agit :

 - des reproductions de documents protégés par un droit d'auteur appartenant à un tiers. Ces documents ne peuvent être
réutilisés, sauf dans le cadre de la copie privée, sans l'autorisation préalable du titulaire des droits.
 - des reproductions de documents conservés dans les bibliothèques ou autres institutions partenaires. Ceux-ci sont signalés par
la mention Source gallica.BnF.fr / Bibliothèque municipale de ... (ou autre partenaire). L'utilisateur est invité à s'informer auprès
de ces bibliothèques de leurs conditions de réutilisation.

4/ Gallica constitue une base de données, dont la BnF est le producteur, protégée au sens des articles L341-1 et suivants du
code de la propriété intellectuelle.

5/ Les présentes conditions d'utilisation des contenus de Gallica sont régies par la loi française. En cas de réutilisation prévue
dans un autre pays, il appartient à chaque utilisateur de vérifier la conformité de son projet avec le droit de ce pays.

6/ L'utilisateur s'engage à respecter les présentes conditions d'utilisation ainsi que la législation en vigueur, notamment en
matière de propriété intellectuelle. En cas de non respect de ces dispositions, il est notamment passible d'une amende prévue
par la loi du 17 juillet 1978.

7/ Pour obtenir un document de Gallica en haute définition, contacter
utilisation.commerciale@bnf.fr.

https://www.bnf.fr
https://gallica.bnf.fr
https://www.bnf.fr/fr/faire-une-utilisation-commerciale-dune-reproduction
mailto:utilisation.commerciale@bnf.fr


Hors de France

Le Réveil de la Politique
bismarckienne

Pari^13 inal. — Dans les circonstance;
irn

i,ty)îttioa-'i)u>)>li.q.uc en Alie
l.^no méritent- U'éiàé".notées, car elle:
^usent. par lèui* diversité ;,t leurs con
•U^K'ioî-kfcPSv'lïncerlttUde ;jui règne dans le:ffocfSfriï®* vent (Cl publie]

Haïtien,m
'T,pUt-pas t't. ne f-43il pas passer inaperçu Glt]
]rjna^ufâ/uik,oaientatlon très nette yen
L? politique passive, vers un retour a il
diplomatie* biûmEiKkiennc. Si l'on song<
tjue M. Hardrn exerce en Ale.rna.gnc UllE
j uiuence .réSie-et.que ses conseils ne son)
jaunis méprisa on comprendra qu il y
lit Lieu de fréter quelque uttent.ton il 1 al|-
ti:iiiù qu'il vient de prenne c, à la tacti-
que qu'il préconise.

poiivons-iioiis, dit-il, exiger que les Fran,
,.X

se retirent entièrement du Maroc ?

MaH ce serait la flll. de la domination fran-;r^ en Al:::érie et en Tunisie, et alors la
France serait obligée de chercher une com-
îVpsation1 en Europe.

U",!^ si M. de Fiderlin-Wacliter ne veut

m« la guerre - et s'il la voulait il sait
bien qu'il ne pourrait pas la fade - pour-
quoi aspire-t-il a se livrer du traité d Algé-
Jii-as ? Il nous sera plus difficile de tirer
mielque chose d'un Maroc ou régnerait
fanarchie Que d'un Maroc français. Bis-
JJlarcl, savait pourquoi il désirait que la
République s'attaquât au Maroc : c'était la
paralyser pendant des années en Europe.
Il "déconseillait " également toute politique
n'avant d'autre but que d'irriter les autres,
.,t dont le résultat serait de nous taire
hair.

Dans ces quelques lignes se trouve con-
densé tout Ulil programme diplomatique, ce-
lui-là même q'ue l'Allemagne, après ses dé-
convenues du Côté de l'Angleterre et de la
Russie, finira sans doute pair adopter, Il
faut v relever tout d abord l'aveu d une
situation que nous avons indiquée ici mê-
Giie et: que la presse française, on ne sait
pourquoi, 3,'ohstinB à ne pas vouloir con-
naître.

,If est parfâitenienit exact, comme le dit
M Harden admLratbIenne'nt placé pour pou.
voir et pour oser le dire, que le gouver-
nement anemarnd, - à moins d'une provoca-
tion dirccl.e et brutele de la part de la Fran-
ce, se trouve clans l'impossibilité absolue de
faire surgir de la question marocaine un
casw beili, P,¡Ù\.,"'e. que l'opinion publi-

que le suivrait pas, et que loin de réson-
dre lés 'difficultés- inférieureis, un événe-
ment de' cet te naJLurë les porterait au der-
nier degré d'acuité

Dans ces conditions, le retour à la poli-
tique bismareKienne.'au^yeux de M. Har-
den, est seul possible On sait que pour
détournerla France de tonale idée de revan-
che. Bismarck ne ménagea rien pour la
pousser vers les aventures .

coloniales, es-
tu'nant que tant que son attanti.on et son
efforts seraient tournés vers la conquête de
terres loint&intes. la France n'opposerait en
Europe aucun obstacle à l'hégémonie alle-
manne

Mais, ce que M. Haiden oublie peut-être,
c'est que depuis Bismarck les conditions
économiques de l'Europe, et de l'Allemagne
en p'articuire'r, se sont profondément modi-
tiées. L'intensité de la production indus-
trielle oblige l'Allemagne à chercher partout
des débouchés faciles et certains, et c'est
de cette nécessité qu'est née, il y a une
vingtaine d'années, sa politique coloniale.
Voilà pourquoi aussi elle ne voit pas sans
déplaisir une autre puissance européenne
s'installer a.u Maroc, et pourquoi elle in-
siste avec tant d'apreté sur le maintien
du régime de la porte ouverte et sur la
sauvegarde de 00s propres intérêts écono-
nuques.

Mais, en conseillant au gouvernement
allemand de laisser la France s'engager
flans les affaires marocaines, au point
rl'être paralysée eill Europe, on conçoit bien
que M. Hairden, qui aime peu la France,
R des anrières-piensées qu'il n'avoue point
mais qu'il laisse entrevoir. Pour que la tac-
tique de l'Allemagne porte ses fruits, il
est nécessaire que la France ne s'installe
îiu Maroc qu'avec un grand effort et de
grandes difficultés, qu'elle se heurte à une
résistance obstinée, à des hostilités irréduc-
tibles, en un mot à une situation qui la met-
;e dans l'obligation d'y entretenir des con-
tingenta considérables et d'y entreprendre
crie -ceüvwë immense de conquête et d'orga-
nisation.

On peut supposer, car l'événement l'a
Séjà révélé, que L'Allemagne en ce cas se-
rait prête à alimenter et an besoin à faire
surgir les dimeultesdestinceË à nous tenir
:'n éveil et à nous harceler. Mais le piège
ssf assez visible, et la France saura révi-
ser avec d'autant plus de facilité qu'elle'
?ait qu'une conquêtedu M<a:I"OC, à laquelle
.d. Hard.cn nous pousse machiavétHque-
5i«Bt en brisant l'acte d'Algésiras, briserait
îii même temps les engagements qu'à l'An-
SkIerre a. pris envers nous. et nous re-
Mrm.cJArfnfr rinn.Q tin ÎQ/VI-p.miPint rlfincr^ronv

C. V.

La Lutte scolaire en Belgique
D'un de nos correspondants :
Bruxelles, 13 mai. — La campagne con-

re la loi scolaire, interrompue pendant
[uelques joours pour la visite de M. Pallié-
es, dont la réception triomphale a mis en
'vidence les sentiments francophiles et de-
mocratiques du peuple belge, va repren-
ne mal1ltentmt- de plus belle.
Partout l'on organise de nouveaux mee-

ir,gi.) contre la loi scélérate que le cabinet
J0J'ie:.¡l \'t;U.t imposer au pays. La Ligue

1 enseignement vient de taire paraître
numéro spédal de son bulletin, conte-

.
[ exposé' dos motifs et le texte du

projet S&ioTlaert ainsi que le texte ecm
plot des Admirables discours prononces
par les (Jépuiês ilymans et \'undcrvpJr!c
et par le bourgmestre BuIs, a.u meeting
bruxellois de la Madeleine.

La même ligue vient de taire distribuer
dans tout le pays J'aÛiche suivante, qui ré-
sume clairement la portée de l'odieux
projet :

Aux Citoyens belges !
Qu'est-ce que le projet de loi scolaire ÙIl

gouvernement ? C'est vingt millions par an
peur les couvents. C'est la guerre scolaire
dans toutes les communes. C'est la chasse
;'i l't'Ieve, le marchandage des enfants. C'est
la menace : A l'employé, de perdre sa pla.ce;
à l'ouvrier, d'être renvoyé do l'at(-lier ; ;m
locataire, d'être chassé de sa maison ; au
commerçant, de perdre ses clients : à l'in-
digent, d'être privé de tout secours. C'est
l'amende et la prison pour l'honnête hom-
mè victime d'une pression fm'il ose dénon-
cer. C'est l'intolérance et l'Inquisition.

A bas le projet SchoIlaerT, ! A bas les cou-
vents 1

En mémo temps les journaux anticlé-
ricaux dénoncent les agissements des cu-
rés des provinces flamandes qui, dans
leurs sillages respectifs, vont à domicile
faire signer des pétitions en faveur du
projet, par des personnes qui ne peuvent
refuser sans s'exposer à se voir privées
de leur gagne-pain. C'est un avant-goui

«!a liberté des pères de famille telle qu èlk
existerait sous le résime de la loi Scho
laert, si jamais elle était votée. — F. I.

Meurtres rituels et pogroms
Saint-Pétersbourg, 13 mai. —.Répondant

à l'kiiierpellaiionrelative au prétendu meur-
tre rituel commis à Kiief par les juifs surl'enfant chrétien Jitchinski, le représentant
du ministre de la justice a déclaré que sondépartement, de même que le ministère de
l'iniérie'ur, faisait tous ses efforts pour dé-
couvrir la vcritc.

Au suJet des circonstances qui ont en-
touré le me-urLre, des députés de la droite
ont déclaré que les meurtres rituels sont
conformes à la morale juive comme il est
possible de le démontrer logiquement et
historiquement.

Si l'affaire n'est pas éclaircie, ont-iis con-
clu, et si l'on ne découvre pas les meur-
triers, des (t pogroms » sont il craindre.

Plusieurs orateurs ont été d'avis qu'après
les explications données par le gouvemte-
ment il convenait de laisser tomber l'inter-
pellation. La Douma ne peut s'occuper que
des faits incontestables et non point d'af-
faires propres à fournir matière à agita-
tion. D'ailleurs il serait indigne de la
Douma de discuter des préjugés dont il a
déjà été fait justice il y a cinq cents ans.

Fma.Iement, par 168 voix contre 93»
l'interpellation a été renvoyée.

Grèce et Turquie
Athènes, 13 mai. — La Porte a fait indi-

rectement des démarches auprès des hom-
mes politiques grecs pour savoir si le gou-
vernement hellénique enverra une déléga-
tion saluer le sultan quand il visitera la
Macédoine.

Les Grecs ont répondu que la chose se
ferait si l'on mettait nn au boycottage des
marchandises grecques en Turquie.

Les négociateurs de la Porte ont répli-
qué que le boycottage cesserait après l'en-
voi da la délégation. Les pourparlers en
sont là.

La Question crétoise
Constantinople, 13 mai. — Les puissances

protectrices examinent la question de l'en-
voi de cadis en Crète. Dans quelques cer-
cles diplomatiques, le bruit court que les
puissances ne sont pas disposées à don-
ner à la Crète l'occasion de créer des in-
cidents. La France se serait déjà déclarée
contre l'envoi de cadis.

Londres, 13 un1ai On mande d'Athè-
nes que la Turquie a "décidé d'abandonner
définitivement le projet d'envoyer des ca-
iis en Crète.

L'Insurrection albanaise
Constantinople, 13 mai. — L'ikdam an-

nonce que le délai accordé aux Malissores
pour faire leur soumission expirant de-
main, et les opérations militaires devant'
commencer ensuite, le ministre de Tur-
quie à Cettigné a été chargé de signaler
au gouvernement monténégrin la nécessité
de faire retirer les troupes monténégrines
à une certaine distance de la frontière
pour que les coups de feu tirés par les
Turcs ne les atteignent pas. Une partie
des lvlalÍssores auraient déjà fait leur sou-
mission.

L'information des journaux concernant
une visite imminente du roi de Monténé-
gro à Constantinople est également démen-
tie. Les incidents d'Albanie ont des réper-
cussions assez graves clans le reste de
l'empire. C'est ainsi qu'à Salonique un
commandant d'origine albanaise a tué, à
Monastir, un lieutenant-colonel. Le corn.
mandant, se trouvant dans un calé, dé-
chira ostensiblement une gazette turque.
Le lieutenant-colonel lui fit des reproches
at une discussion violente s'ensuivit. Pen-
dant- la nuit, le commandant guetta le lieu-
tenant-colonel et le tua d'un coup de re-
volver.

Des informations de Bari annoncent que
les déserteurs turcs aiiiuent dans cette
ville. La plupart sont chrétiens, de natio-
nalité grecque. Ils se plaignent des mau-v's traitements dont ils sont l'objet de la
part des officiers ottomans et ils ont jetébus les armes pour n'avoir pas .à combat-
tre leurs coreligionnaires albanais.

UNE BOISSON ÉCONOMIQUE

La boisson la plus saine, la plus rafraI-
chissante et la plus économique se fait avec
quelques gouttes d'alcool de mente de
Ricrllès dans un verre d'eau sucrée, le
R'cqit:s assainit l'eau, préserve des épidémies.

Vingt ans de Syndicalisme

Les Militants qui reprennent leur place à l'Atelier. — Une
visite à M. Baumé, ancien Secrétaire de l'Union des Syn-
dicats de la Seine. Les Etendards des Syndicats auTriomphe de la République. — Une Page inconnue d'His-'
toire. — Au retour d'un Voyage. — Les Bottes et les

Poings des Agents. — Après le Combat.

M. Amédée Bousquet, propagandiste de
la Confédération générale du travail, se-
crétaire de la Fédération de l'Alimentation,
a repris sa place, parmi les ouvriers bou-
langers qui lui avaient confié, voici onze
ans, la mission de les représenter auprès
des corporations ouvrières.

Dans la boulangerie coopérative cc la Fra-
ternelle », M. Bau.squ'et a remis la main a
la pâte.

Nous sommes allés rendre visite à un
homme qui, bien avant M. Bousquet, est
rentré dans le rang, après avoir occupé
une place considérable dans le mouvement
syndicaliste, âpres avoir été l'un des mili-
tants les plus en vue do la Bourse du l'm-

.
vail.

En 1906. quelques mois après la grande
agitation du 1er mai, le citoyen Baumé, se-crétaire de l'Union des Syndicats de, la
Semé, remettait sa démission à ses man-dants et, modestement, entrait comme ou-vrier dans un service municipal. Le ci-
toyen Baumé avait été, pendant treize anset demi, le secrétaire de l'Union des Syn-dicats de la Seine. Pendant près de vingt
années, il avait été le délégué des brÓs-
siers. Pendant le cours de cette longue car-rière, il avait été le témom actif des évé-
nements les plus dramaticrues, les plus im-prévus. Il avait vu la. Bourse du Travail
envahie par les policiers, il avait vu, dans
une réunion publique, un officier remettre
son sabre, son revolver à lui, Baumé, ensigne de soumission devant le prolétariat.
Il avait assisté aux épisodes multiples de'a lutte entre les corporations et l'Etat, auxpersécutions de l'Etat contre les corpora-tions et il avait vu aussi l'Etat venir de-mander aux corporations leur appui, lors-
que l'existence du régime était en péril. Enquittont volontairement son pOiste. le ci-
toyen Baume avait des adversaires, il n'a-vait point d'ennemis. Des deux côtés de labarricade, tous rendaient hommage à sonbeur1 esscment' à sa probité, à son la-

LES DRAPEAUX ROUGES
r aubourg Saint-Martin. Un clair logis detravailleurs. C'est la fin de la journée.Devant la fenêtre, trépide la machine àcoudre de la ménagère. Successivement,

les enfants rentrent de leurs jeux ou deleur travail.
Quelques instants après, le chef de fa-mille revient, lui aussi, de sa besogne.Nous lui disons : Ce ne sont pas vossouvenirs que nous vous demandons. Ilsrempliraient un volume que peut-être voussongez à écrire.

Non. répond vivement M. Baumé. Il
n éprouve pas le besoin d'écrire. Après
avoir accompli mon devoir, je suis retour-
ne à la charrue. C'est tout simple !

— Lorsqu'on n'est plus dans la mêlée,quelles réflexions vous inspire-t-elle ? Voit-
on les choses de la même façon qu'aupa-
ravant. - 1 r

compare les événements, on tire
'lc!I conclusions qui ont leur vadeur, nousaie M. Baume.

« Je prends deux faits semblables Je lessitue l'un, par exemple, Cj1 1899, l'autre, en1911..Te vois comment les hommes se com-portent en présence de ces deux faits : le
r&pprpfchement est ms-lruetiL

J) C'est ainsi (file je me représente l'effet
qu aurait produit le premier 'mai dernier,
le déploiement d'un drapeau rouge, place
de la Concorde. Collisions, charges terri-hies. Le^ r'orps d'armée, massé sur la pla-
ce, aurait c-blige, par la force, les porteurs
à faire disparaître l'emblème. Et il en au-rait coûté chaud aux manifestants !

» Ecoutez ceci. c'est tout près de nous'et c est déjà de l'histoire.
» La République était menacée lorsqu'on

inaugurait le triomphe de la République.
La République avait besoin que les ou-vriers défilassent devant son effigie.

" Les ouvriers dirent : Nous défilerons'
mais drapeaux rouges au vent.

" A J'Hôtel de Ville, dans le bureau dusyndïc, les ouvriers posèrent leurs condi-tions au gouvernement. M. Lépine, préfetpolice, ne voulait pas du drapeau rouge.Je dis à M. Lépine
: C'est bien sinmle. Pasdrapeau rouge, pas de manifestation 'M, Lépine était perplexe. J'ajoutai':

est singulier. Il y a du rouge ici, et il esttoléré.
En effet. dans le bureau du syndic, onapercevait des tentures rou,,,"P;s.
77 > a le rouge autorisé et le rouge

ie>fendu, répondit le préfet.
Comme j'avisai au mur un tableau re-présentent une « corrida ", M. Lépine fit:ette rc.i!ex:on :

— Ainsi, ce rouge-là (il désignait l'étoffE:
que le toréador présentait à l'animal pourl'exciter), ce rouge-là est interdit.

Je ne pus m'empècher de riposter. En
Espagne, le çouge fait peur au taureau, en
France, il fait peur aux génisses ! »

Le préfet restait songeur. Il reprit enfin:
'( C'est décidé-, il n'y 8Jura pas do'drapeaux
rouges !))

.. M. Lépine, dis-je alors, il ne vous ap-
partient pas de prendre une décision dont
le préfet de police doit laisser la respon-
sabilité au ministre do l'intérieur. Allez
prendre les ordres de votre ministre. Quant
h nous, nous ne défilerons devant le
-< Triomphe de la République », que der-
rière les emblèmes de nos syndicats !

< M. Lépine me répondit : C'est bien, je
vous ferai connaître ma réponse.

* Il conféra avec le président du conseil,
tandis que je revenais à la Bourse du Tra-
vail.

" Le soir, à neuf heures et demie, la
sonnerie du téléphone vibra dans mon bu-
rtsau.

— Allô ! c'est vous M. Baume ? C'est M.
Lépine qui vous parle. Dites à vos oama-
H!des qu'ils pourront déployer les drapeaux
touges de leurs syndicats, à condition, tou-
tel ois, qu'il y ait une inscription sur les
étendards.

— Sur tous nos drapeaux le nom de la
corporation est inscrit, fis-je observer au
préfet de police. Nous obtenons donc satis-
faction ! »

(c Le lendemain. M. Lou-bet, président de
la République, et tous les ministres, assis-
taient au défilé des drapeaux rouges.

J) Au cours de la. manifestation, M. Lé-
pine m'interpella :

— Eh bien ! M. Baumé, êtes-vous con-
tent ? Je crois qus ci ils » y sont.

» Il parlait,des ttdrapeaux,
—- Oui,, ils x sont® moiaaiteur le préfet.

Mais, aux aussu- « ils') sont, en nombre.
» Eux, c'étaient les ouvriers, c'était le

peuple immense qui ne se serait pas dé-
rangé pour Marianne, si Marianne avait
interdit les emblèmes.

» Mais Marianne avait besoin des ou-
vriers. »

Peu après, le gouvernement, l'adminis-
tration préfectorale poussèrent les hauts
cris, parce qu'au sommet de la Bourse du
Travail flottait un drapeau tricolore dont
le bleu et le rouge n'étaient pas suffisam-
ment visibles !

COMMENT NAQUIT
L'ENTENTE CORDIALE

Je me souviens aussi d'un voyage que
! nous flmes à Londres, en 1901. L'année

précédente, une délégation d'ouvriers an-
glais était venue à la Bourse du Travail.
La situation était alors tendue entre les
deux peuples. Une guerre était possible.

Les syndiqués anglais vinrent apporter
aux travailleurs français le salut de la
paix. Ils vinrent protester contre la guerre
en général, contre les menées des scélé-
rats qui tentaient de fomenter un conflit
sanglant entre les deux nations.

Pour répondre à cette manifestation, et
sur l'invitation des Trade's Unions, les dé-
légués du prolétariat,français allèrent en
Angleterre. A .l'aube du sièclc, ils procla^
mèreut que, pour eux, le temps des con-
quêtes était passé, que la solidarité des
peuples n'était plus une utopie. Ils insis-
tèrent particulièrement sur les sympathies
qui unissaient les ouvriers de'France aux
ouvriers d'Angleterre.

Au retour, ils rendirent compte de leur
voyage dans une grande réunion. J'ai vu
pas mal de passages à tabac dans ma car-
!"ièlc, J'ai conservé le souvenir des bruta-
liiés de la police à l'occasion de ce mee-
ting. Nous fûmes malmenés odieusement.

(jr, savez-vou© C,. qui est né de ces dé-
monstrations pacifiques, organisées par les
travailleurs de ce pays et les travailleurs
de la Grande-Bretagne

« L'entente cordiale. »
Le citoyen Baumé se tait... La pièce

"'emplit d\"mbro. L'émotion gagne ceuxqui ont écouté ce militant à la voix grave,
profonde, impressionnante qui vient "d'évo-
'ruer vingt années d'efforts pour la con-quête pénible d'un avenir apaisé. Il re-prend la parole pour conclure :

-i Rien ne m'étonne plus de beaucoup
d'hommes. Je suis revenu de bien des illu-
rions. Il est une chose sur laquelle monsentiment n'a pas varié. C'est le svndica-
(isme, c'est le bien-fondé, 1a vérité des doc-trines pour lesquelles, j\ai combattu et dont
te triomphe tôt ou tard me paraît assuré. !»

L.-M. BONNEFF.

Au Pays des Frivolités
Paris, 13 mai. • Dans le merveilleuxdécor de Bagatelle, la Société nationale

des beaux-arts a organisé une expositionrétrospective de la mode, qu'inaugure au-jourd'hui M. Fallières.
L'année dernière, Bagatelle donnait

1(hospitalité aux bamlbins des siècles en-fuis, à leurs joujoux, 'à leurs portraits.
Cette arrjée, il y a encore des poupées, à
Bagatelle, mais ce sont des mannequins
en miniature, vêtus des toilettes que por-tèrent les élégantes du temps jadis.

Trois siècles de modes sont rassemblés
là. Les Parisiennes s'arrêtent devant la
robe Louis XV en soie, qui appartient à

Mme Montenard. Elles admirent le man-teau de cour en satin et crêpe bordé d'ar-
gent que porta l'impératrice Marie-Louise.

Voici la robe de soirée de Marie L<c-
zinska. Voici les gants de l'impératrice
Eugénie. Voici des éventails.

Toilettes de reine, costumes de bour-
geoises, chaque siècle revit dans ses mo-
des; chaque époque est évoquée par cesétoffes aux tons fanés !

Mais plus évocateurs encore sont les
portraits. Bagatelle renferme aujourd'hui
des trésors : des Mignard, des Greuze et
des Van Loo, des Prudihon et des Vigée-
Lebrun, des Goya, des Stevens, des Manet
et d'autres chefs-d'œuvre si nombreux que
nous ne pouvons les énumérer tous.

LA VIE POLITIQUE

Conseildes Ministres

Paris, 13 mai. — Les ministres et sous-secrétaires d'Etat se sont réunis ce matin
à l'Eljsée, sous la présidence de M. Fal-
lières

Le conseil s'est occupé ries affaires du
Maroc, et après. a.voif pris connaissance des
renseignements -parvenus à la date de ce
jour sur la situation, a arrêté les importan-

>
tes décisions que nous faisons connaître

;
.

d autre pai*t.

Le Contrôle des Fonds Publics
1 Le ministre des finances a soumis à la
1 signature du , Président de la République

un décret d'une très grande fortée prnLiqu.f3.
justement préoccupée de ce l'ait que [es
::jf.rés ce la Cour des Comptes, c'est-à-
dire le ,, observations auxquelles donnent
lieu les comptabilités des différents minis-
tres, ne parviennent pas obligatoirement

' à la connaissance du ministre des fin-an
; ce. C' q'u'i' n'existe dans tous les cas dans
I les ser\'!<.e& du ministère aucun organe de
1 transnuiîkioi et de coordination chargé

d examinai ces référés et d'assurer que !:i
suite rti't: leur a été donnée, M. Caillaux
iiu-, :ue urJ( commission pernanente, cite
commission des référés, composée d'in*-
l'f'Clell.1i3 ues finances et de membres an
adminiôLi èJtion, qui renseignera le minis-

.
tre sur tous,, les errements défectueux si-
gnalés par la Cour des Comptes.

Le même décret fixe les délais pour les
réponses à faire par les différentes admi-
nistrations aux référés de la Cour.

M. Ciai't.Ik-tux entend compléter cette très
importante réforme en établissant une pé-
nétration plus intime entre le contrôle ad-
ministratif et le contrôle judiciajïe. A cet
elfet il compte adresser des instructions à
l'inspection générale des finances d'une
part, à la Cour des Comptes d'autre part,
pour que toute irrégularité grave relevée
par l'un ou pair l'autre de ces corps de
l'Etat soit-immédiatement signalée au se-
cond.

Enfin, pour que les auditeurs à la Gour-
des Comptes et les conseillers référendaires
provenant de l'extérieur, a.illieni aux notions
techniques la coinnaissan.ce de la vie et de
de la. pratique admmistrativea, le ministre
des finances prépare un décret imposant
aux auditeurs issus du concours et aux
conseillers ré-férmdmres nommés dans les
conditions que nous venons de dire, une
participation effective, • pendant une année,
aux travaux de l'inspection des finances.

Cette dernière mesure ne pourra toute-
fois être utilisée qu'aprè3 le vote par le
Parlement d'un très léger supplément de
crédit que M. Caillaux compte lui deman-
der incessamment.

D'autre part, M. Canaux a fait sanc-
tionner, d'accord avec le ministre de l'ins-
truction publique, un décret préparé par
le sous-secrétaire d'Etat des bea.ux-art.s,
qui réorganise complètement les services
d'architecture des divers départements mi-
nistériels.

Le Crédit social
Le ministre des finances a soumis à la

signature du président de la République
un décret instituant une commission ex-
ti a-parlementaire pour étudier la

,
question

du crédit à la moyenne et petite industrie,
a.u moyen et petit commerce.

Les Retraites obligatoires
Le ministre du travail a lait approuver

par le conseil les termes d'une repense a
la question posée par un certain nombre
d'employeurs demandant ce qu'ils devaiei
faire pour se conformer au prélèvement
obligatoire prévu par l'article 3 de ia
cfu b a' ril 1910, au cas où unouvrier ne :

SI3 serait pas mis en règle avec la loi au
a juillet prochain,

France et Russie
Le ministre de la guerre a fait cannai- '

tre que le général Tscherbatschoff, direc- J

leur de l'académie Nicolas, et le colonel ;Bculgarine, du grand état-major russe,
assisteront cet été. en France, aux voya- 1

ges et exercices de l'Ecole supérieurede (

guerre. '

France ét Italie
Le ministre du commerce a informé le

conseil qu il comptait quitter Paris au dt)-
but de la semaine prochaine pour aller
ir augurer le :!o, à Turin, la section Iran-
çaise, ainsi qu'il avait été décidé EhntÓ-
rieurement par le conseil des ministres.

Le Gouvernement de l'Indo-Chinc
C'est seule:nent dans sa réunion de sa-

medi prochain que le conseil des minis- ctrès s'occupera du gouvernement de ijn- i
,do-Chme. s

c

Ce que disent les Journaux s
Paris, 13 mal — La question des retrai-

*

tes reste à l'ordre du jour. La plupart des I
journaux s'en occupent, encore aujourd'hui.
Les organes réactionnaires souhaitent ar- ®

demment l'échec de la loi.
gL'Autorité, bonapartiste, prêche ouver-

tement la résistance : n
Nous ne faisons pas entrer en compte la, *

fierté de l'ouvrier, rebelle à toute sujétion
htyrannique. Mais ce qu'on n'obtiendra jamais

dç lui, c'est l'assujettissement à une pré- ^v«yan|0 aléatoire prélevée sur son pain
quotidien Et c'est en quoi, précisément, tout
de suite, il a vu juste et flairé l'escroquerie, £
la grande escroquerie. C'est pourquoi aussi
persoime ne marche et ne consentira à Tmarcher,

p.
L'Opinion, qui n'est pas réactionnaire,

n'aime pas toutes les dispositions de la E
ici. Elle ne doute pas cependant que les
retraites ouvrières ne soient un jour con-
venablement appliquées.

En attendant, elle remarque qu'on pré-
lèvera annuellement 81,4011,000 francs surle patronat exclusivement, et donc que lesuccès de la loi sera dû, pour la. plusgrande part, aux patrons :

J'entends bien, ajoute notre confrère quenotre ministre du travail nous répondra queles quatre cinquièmes des salariés ne résis-teront pas très longtemps à une loi qui leur
est en somme très avantageuse. Mais ce qu'il
importe de dire, et ce que nous espérons
bien entendre déclarer à la tribune du Par-
161nent par M. Paul Boncour, pour la réha-
bilitation du patronat injustement décrié,
c est que si la. loi des retraites est devenue
efricaco, il faut attribuer son succès aux
« exploiteurs du prolétariat », comme dit MJaurès.

J'ajoute que dans un pays où la solida-
rité nationale se manifeste avec tant de dé-
sintéressement et de grandeur, il est crimi-
nel de vouloir dresser les- unes contre les
autres les classes des citoyens, arbitraire-
ment créées par les partis politiques.

Le Radical rappelle que tout ce qui est
nouveau déconcerte les citoyens et provo-
que leur résistance. line nabit.u.ae peut
être aussi longue à prendre qu'il seraensuite difficile d'y renoncer. Le temps
aura raison de l'indifférence, de l'inertie
et même de l'incrédulité des assujettis.

Ge fut le sort commun de presque toutes
les améliorations sociales à leur origine
d'être calomniées et boycottées. On se rap-
pelle la campagne contre la loi sur les ac-; cidents du travail. Plus récemment, n'avons-
nous pas vu l'application du repos hebdo-
madaire menacer de créer des émeutes! H
faut croire que dans quelques années la pré-
voyance obligatoire, les inscriptions légales
et les versements réguliers en vue des re-traites auront passé dans nos mœurs aumême titre que le jour de liberté laissé autravailleur dans sa semaine, ou la juste com-pensation que lui accorde la loi en cas de
blessures reçues au travail.

La Lanterne s'occupe du récent discours
de M. Viviani, qu'eue trouve excellentdans toutes ses parties. Elle en proti'
pour dénoncer une fois de plus ce qu'a desingulier l'opposition des syndicalistes àla nouvelle loi :

M Viviam n'est pas moins heureux lors-
qu'il dénonce la tactique perfide des syndi-
calistes. Il remarque justement que l'hos-
tilité éclata au moment même où la loi fut
votée. Aucune protestation ne s'était élevée
contre le principe même du prélèvement
sur le salaire, c'est après coup que les ré-
volutionnaires se sont avisés d'entrer enlutte et d'opposer leurs prétentions aux dé-
cisions de la Chambre qui représentaient aumoment du vote le maximum des conces-sions qu'il était possible d'arracher auxChambres.

L'opposition syndicaliste participe sans
doute de l'antiparlementarismesystématique.
Mais l'aventure est grosse de dangers peur
les fauteurs qui sont toujours les mauvais
bergers de la classe ouvrière.

De son côté, M. Jaurès continue, dans
l'Humanité, sa campagne en faveur des
relrllÜes. On sait que pour M. Jules Gues-
de et pour un certain nombre d'umn.
la loi constitue une escroquerie. M. Jau-
rès s'élève avec force contre cette affir-
mation injurieuse :

Il y a vraiment bien assez à dire contrela loi des retraites. Il y a un assez grand
effort de rectification et d'amélioration à ac-complir. pour qu'on n'égare pas le prolétariat
sur de fausses pistes, pour qu'on ne l'affole
pas par des paniques insensées.

Vraiment, si nous pouvions supposer une
minute que les fonds des retraites peuvent
être détournés de leur objet, nous assume-rions une responsabilité terrible, et dans
quelques années, dès que « l'escroquerie »
commenfesività apparaître, nous serions jus-
tement lapidés par tout le peuple. Une mon-
tagne de haine et de mépris serait sur nous.
Pourquoi jouerions-nous ce jeu ?

jïï. Combes à nochefort
Rochefort, 13 mai. — Au banquet orga-

lisé par Lü. Fédération' radicale de rtMTon-
iü;semeut dé Hacller, pour demain di-
nanche à midi et qui aura lieu au Casino
le Rochefort, Ni Emile .Combes, ancien pré-
sident du cormu, sera r-nlouré de MM. Mas"
mraud, Calvet et Genet, sénateurs ; Lau-
'C,in', Réveillaud, Larquier et Voyer, dé.
mîtes ; B-raud, ancien député

,
Poitevin,

'ice-président du conseil gp'inéraJ, et les
rembres du conseil général De nombreux
lé'égués lu ('ornW. exécutif du parti radi-
al se joindront à eux.

Les Ministères
JUSTICE

Mouvement judiciaire
Paris, 14 mai. — Sont nomme>

.Président de chambre à la Cour d'appel
de Lyon. M. Carrier, conseiller a Lyon, en
remplacement de M. de Cesson, aamis, sur
sa demande, à la retraite et nommé prési-
dent de chambre honoraire.

Conseilit.r à la Cour d'appel de Lyon, sur
sa demande, M. Greliet uuinazeau, aVO\:d.L
général à Lyon.

Avocat général à Lyon, sur sa demande,
M. Gros, avocat général à Douai.

Avocat général à Douai, s-ur sa demande,
JH. Sieinlei, avocat général a ..«Uanïbéry.

Avocat général à Chambéry, M. Page, con-
seiller il, la même cour.

Conseiller à la cour d'appel de Chambéry,
M Reverdet, substitut du procureur général
près la même cour.

Su.bstit.ut du procureur général a oucwii-
béry, M. Ersa, procureur a Mouti&rs.

Procureur de la République à Moutiers,
i\L Jau-bert, substitut à Chambéry.

Substitut du procureur de la République
à Chambéry, M. Delaîont, substitut a lUl.
necy.

Avocat général près la Cour d'appel de
Toulouse-, M. Vermeil, avocat général a
Riom.

Avocat général près la Cour d'appel de
Riom, M. Gioeanti, juge à Touioub«.

Juge à Toulouse, M. Bose, juge à Albi.
Juge à Albi, 1\1. Durand. juge à Lornbez.
Juge à Lombez, M. Destlt, juge suppléant

rétribué à VllIeneuve-sur-Loi.

Procureur de la République à Rodeï,,sursa derfiande, M Toulouse, procureur à Sàtnt.
Pons, en remplacement de M. Rimbaud,
maintenu, sur sa demande, substitut a. Mont-pellier.

Procureur de la PépubltquQ à Saint-Pons,
AT. Constantin* substitut à Alâ'sSubstitut du procureur de la République
à Alais, M. Arbus, substitut à Privas.

COMMERCE

Les Conseillers du Commerceextérieur
Paris, 13 mai. — Demain paraîtra au

cr Journal officiel n un décret intéressant lesconseillers du commerce extérieur 11 nes'agit pas de nominations nouvelles maistien du renouvellement de certains mandatstel qu il est prévu par la loi.
Apres cinq années d'exercice, M. Alfred

Massé, ministre du commerce et de l'indus-trie, s'est attaché, comme ses prédécesseurs
ft diminuer sensiblement le nombre des con-sellters du commerce extérieur. tîn« révi-s)ûn très strict-e a été opérée, et tous ceuxqui n'avaient _ vu dans leur nomination
qu u nsimple titre honorifique, c nt été im-
pitoyablement radiés. C'est ainsi que d~ssuppressions ont été faites dans t.ne propor-tion d,e 60 pour cent. .Cette tnesur2 se justifie pleinement car,dans tous les pays étrangers où ( xiste l'ins-
titution des conseillers du commerce ëxté-rieur, les désignations rigoureusement triées
ne s'appliquent qu'à ceux qui endent des
services effectifs en documentant le minis-
tre et les syndicats sur le commerce à l'ex-
térieur et en facilitant le placement dpû na-tiona.ux à l'étraiiger.

LesFousdanslesMinistères

Les Précurseurs de Mathis. — Un cadeau
de 54 millions. — Une petite Vieille

bien propre. — Le Fou « à
la Tour de 300 mè-

tres ».
Paris. 13 mai. — Les poètes nous disent

i volontiers que le parfum des roses exerce
une influence incontestable sur le mouve-
ment des planètes. Ce n'est peut-être pasvrai, mais il faut bien admettre en tout
cas certains phénomènes incoinpréhensi-
Lies dont les effets se répètent chaque jour
et qui mettent toute la science en dérouté
— avec tous les savants.

Par exemple, comment expliquer l'attrac-
tion exercée par les ministères sur les
fous ?

Je vous supplie de ne pas croire que je
veuille faire une allusion malicieuse auxparlementaires ambitieux d'un portefeuille
Je vous parle de Mathis, attire ces jours,
ci par le ministère de l'intérieur; du serru,l'jar Bridier, attiré en novembre 1909 parle ministère des finances et qui dévissait
la serrure d'une porte donnant sur ta. place
du Carrousel.

Les fous vont aux ministères tout droit;
comme les mouches vont au miel et les
bigotes au confessionnal — ou a la médi-
sance.

Il y a deux ans, en l'espace de six mois,
les huissiers du ministère des finances vi.rent survenir une quinzaine de malheu-
reux qui réclamaient le paiement de créan-
ces formidables. Une dame remettait uri
papier_ ainsi conçu : « Ministère des affai-
res publiques ; ordre de payer à Mme X. ;
<0 '. JJ

Mais, demanda l'huissier, qu'est-cg
que ça veut dire ? '

~ ^ est une créance, monsieur, voyez lechiffre : 70 !

— Oui, mais s'agit-il de 70 francs oa'0 centimes ?

— C'est 70 millions !

— Ah ! bien ; prenez un ticket, madame,
vous passerez à votre tour.

La créancière du ministère se laissa me.ner sans résistance à l'infirmerie spécialedu Dépôt.
Huit jours après, autre alerte. Un mon-sieur important se présente :
— Vite, menez-moi auprès du ministre t
— Votre. lettre d'audience, s'U voutfplaît ? '

Il s'agit bien de cela. Dites au minis-tre que je lui apporte 54 millions, vousentendez, ciiiqtiaiiie-quatre ! Mon ami, si
le ministre accepte, je vous f... deux mil-
lions de pourboire !

Hélas ! l'huissier, comme le gendarme
de Courteline, était sans pitié. Il ne sq18issa point corrompre et le monsieur dut
se soumettre à l'examen des aliénistes.

Mais que dire de la scène suivante, d'una
authenticité absolue : .Une dame respectable, aux cheveux
blancs, l'allure fort réservée, demande le
ministre :

— Il est bien occupé, madame, et je ne
sais...

— Oh ! interrompt la vieille, confir1^-
tielle et souriante, dites-lui que c'est moi.
Et doucement, elle ajoute : « C'est mon
amant H »

CeJIe-là était désintéressée, alors que
dans les ministères presque tous les fous
parlent d'or.

Ce'p.endant, les huissiers se souviennent
— dans un ministère eue nous ne désigne-
rons pas — d'un visiteur singulier qui,
avant l'exposition de 1R80, venait chaoue
iour pour obtenir une entrevue du minis-
tm. Il avait, sous le bras de formidables
rouleaux d'épurés. Il se disait inarénieur.'
Tl voulait construire une tonr en fer de
300 mètres de haut. On reconduisait.

UnA tour métallique de 300 mètres. râv$
do fou ! On ne sait pas ce crue celui-là est
devenu. Peut-être est-il passé denuis. aux
pieds de Ip, tour Eiffel et' a-t-il savouré
cette satisfaction un peu amère de voir
son rèv"1 réalisé par d'autres? Et tout cas,
on ne l'a jamais revu, et le souvenir de ce
malheureux méconnu constitue a l'heure
actuelle le seul remords des huissiers. pîa-
cides cnrrHfns de la consigne aux sévéri-
tés nécessaiers. et après tout bien creusa*
blés de ne pas apprécier comme il con-,
vient les audaces folles de la mécanique
iiioderne I - Eug. Th.

FEUILLETON DE LA DEPECHE

N° 24 14 MaiMartyre
de Mère

Par JULES DE GASTYNE

.R?uge.ttiult ce -policier parisien dont il
a ait lait connaissance sur le paquebot enTaan-t en I-rancé et dont il avait parlé u
iX>SCGU1.
il se rendit avec- empressement au ren-

.ez-\ ous donné, et comme le détective
Y'iait pas encore arrivé il t;'nmusa,en at-
iTldllnt, à regarder des joueurs de' bridge
ri; tallés à une table voisine.

TN étaient quatre : le directeur, mousta-
hu et form.idabip, h Père _;ia Piqu.e, aux
'PIx cl gnôtaJits derrière les verres de
,(>n lorgnon, les mains gourdes et trem.
,nntes, ayant peine h tenir les carias;
^di, à la barbe florescente, toujours ftun-

''J'!)n demi ecumeu'x, et un autre sou-
tant et bonhomme qu'on appelait le Père
.:1 Gaffe, sans doute parce qu'il en faisait
<"!Y''Ut. (-n jouant.

A> elia/î>m> instant d*\s discussions violen-
s éj.-vnifnt. a''ennipai:•.u'injun-s, de
ierU'cs de jou^WV iiié<'l!?in<,Wé et

k1 " portée;,.
dom la vie a.Wlit été boulev tjibée

par tant d'aventures et de coups de pas-
sions féroces, enviait ces gens de pouvoir
s'amUS'2I' ainsi il tripoter de petits cartons
et les trouvait heureux.

Mais bientôt il entrevit dans le tourni-
quet dl; la porte la silhouette de l'homme
qu'il- attendait.

Et il se leva 't demi pour lui faire s'igne.
Rouget vint aussitôt le rejoindre. C'était

un petit homme vif et nerveux, aux yeuxintelligents, rasé à l'américaine, toujours
en mouvement., toujours

.
pressé, et il

vint tomber sur la banquotte à côté d'Hec-
tor en murmurant :--Je vuus demande pardon. Je vous aifait attendre ï Nous sommes tellement
bouscules en ce moment ! li y a vraiment
trop d'apaehes dans l'uns pour le petit
nombre d'agents que, nous sommes. Vous
ne vous êtes pas trop ennuyé ?

— Mais non. Je me suis distrait en re-
gardant jouer au bridge.

— Ils jouent bien ?

— 11 y eu a un ; les autres sont quel-
conques. Mais celui qu'ils appellent le père
La. Cane est bien aiyiusaiit. il ne peut paslancer une carte sans qu'aussitôt de cx-
<.'!amati')ns s'élèvent.

— U joue mal ?

— 11 ne sait pas ce que c'est, et jamais
il napprendra, car iorsnu'on lui fait uneobservations il répond : « C'est la même
chose : r,

— il a pout-êLT'G rm:-<'<n.
l'i;1'.t-ètrc. l e hasard joué un grand

rôle ail jt.u, et on ne peut pas mesurer le
hasard.

-- Ost lui qui ...-ou:.'>i mène.
.- La plupart du itjinc.o, iieiaa À Noufit.

dînons ensemble ?

— Avec plaisir.
— Où dînons-nous ?

— Ici, si vous le voulez.
— Un y est bien ?

-- très bien.
— Mais il faut demander un cabinet, si

nous voulons causer tranquillement.
-- C'est vrai. Vous avez quelque chose

à me demander ?

— J'ai à vous entretenir d'un fait des
plus graves et des plus mystérieux qui
vous intéressera certainement.

— Tant mieux. J'adore le mystère et ne
me plais qu'aux choses difficiles.

Je vais faire retenir un cabinet. Gar-
çon !

— Monsieur ?

— Voulez-vous dire qu'on nous réserve
un cabinet et qu'on y mette deux cou-
verts ? Nous allons monter tout de suite.

— Bien, monsieur.
— Et en attendant, demanda Hector,

que désirez-vous prendre ?

— Ri.en du tout. Nous no devons pas
boire d'alcool dans notrf métier. Il faut
avoir les idées nettes et rien ne me tonte.

— Montons alors.
— Oui, montons.
Hector pava son verre de madère et les

deux hommes quittèrent leur table pen-dant que de bruyantes exclamations s'éle-
vaient à la table du bridge.

Le pore La Gaffe venait d'accomplir un
nouvel exploit.

Hector ne put s'empêcher de rire.
Et, en voyant la mine furieuse des

joueurs, il murmura :
Le malheureux 1 ils vont le tlévorerl,

— Uah! fit Rouget, les colères de joueurs
ne sont pas bien terribles !

Et il suivit son compagnon qui se diri-
geait vers lés*"aher.

XII

Quand Hector de Ronceray et le détec-
tivú, installés dans un cabinet, eurent été
servis et eurent recommandé au garçon
de ne plus les déranger, le premier ra-
.coûta à son compagnon la douloureuse
histoire de sa sœur Irène.d'fnfreviile, sans
en omettre aucun détail. Rouget l'avait
écouté avec la plus grande attention, avec
le plus vif intérêt. Et quand il eut terminé,
il dit :

— Voyons réfléchissons !

Et il resta un moment très absorbé.
Puis, relevant la tête.

-- Ce crime d'Infreville, je me le rap-
pelle parfaitement. J'en avais lu le récit
autrefois dans les journaux, ot comme je
songeais déjà à faire de la police, je l'a-
vais suivi assez attentivement, 'et vous.
dites que le coupable n'a jamais été dé-
couvert ?

— Jarnais.
— Et qu'on n'a pas su non plus ce qu'é-

tait devenue lu, petite
-
enlevée?

— Sa mère la pleure toujours.
— On avait parlé d'abord d'un crime

commis par des cambrioleurs, d'un crime
crapuleux selon l'expression consacrée,
mais on avait dû renoncer vite à cette
idée et on a pensé à un acte de vengeance.
Je nie souviens parfaitement de tout cela.
Et vous me dites que madame d'infrûville,
la veuv-e dl) malheureux a.ssass{ne, vôtre
soeui-, qui viéût <1épousée Notr-j

mont, a reçu, le soir même de ses noces,
la visite d'un ancien forçat, d'un gredin
arrivé récemment de Nouméa, et qui lui
aurait dit avoir connu au bagna un des
assassins de M. d'Infreville, un nommé
Queue-cfe-Renard ?

— C'est bien cela.
— Et ce Qu'eue-de-Renard, qui avait eu

pour complice un nommé Boudeau, dit la
Fleur-de-Ia-Villette, a dit à ce forçat qui
est venu voir madame d'Illfreville que
l'assassin d'a son mari pouvait être re-
connu à, une tache qu'il a sur la poitrine
auprès du cou et que madame d'Infreville
a vu cette tache sur la poitrine do M. de
Noirmont, le gentilhomme qu'eUe venait
précisément d'épouser, et elle croit celui-ci
maintenant le meurtrier de son mari et
le ravisseur de sa fille, et vous pensez,
vous, que M. de Noirmont est innocent de
ce crime. C'est bien IÜ le résumé tle ce
que vous venez de m apprendre ?

— Parfaitement.
— Eli ! bien, c'est là. une affaire qui ne

me paraît pas facile à débrouiller.
— A qui le diteg-vou's?
— D'abord est-on sûr de l'existence de

ces prétendus forçats ?

— Dame, rien n'est moins prouvé.
— Si nous admettons l'innocence de M.

de Noirmont et que le criminel ait été
vraiment marqué de la tache existant chez
M. de Noirmont, il faudrait qu'il y ait
deux hommes affligés de cette infirmité,
et ce serait là une coïncidence bien ex-
traordinaire, invraisemblable même.

— En effet-,

— Aloit, que conclure?

— Je ne vois pa.s.
— Je ne vois qu:'ujne chose, lûg4 et tout

cela est faux, si l'ac-cusation portée con-
tre M. de Noirmont est un mensonge
c'est qu'on a employé ce stratagème poui
tâcher de perdre celui-ci dans l'esprit de

sa femme, de le faire passer aux yeux de
celte-c! pour le meurtrier de son Il1ari et
le ravisseur de sa tille.

— Dttdl3 .quel but ?

— Dans le même but pour lequel a été
assassiné le malheureux M. d'Infreville,
dans un but de vengeance, et pour faire
souffrir votre sœur.

— Ce serait internai !

— Evidemment. Mais je ne vois pas au-
,tre chose, si du moins, comme volis le
pensez, M. de "Noirmont n'cat pour rien
dans frr'4

— Comme j ;pn ai la conviction absolue.
Mais quelle énigme !

1er, je vous en rcponda, avec le peu d'élé-
ments que nous possédons. Il est possible
que ce jeune homme dent votre sœur vous
a parlé soit l'aut.eur de tcus ces actes de
vengeance, mais où le prendt\'. coinmenn,
le découvrir ? Elle ne sait rien de lui.

— Et maintenant qu'il est satisf-'u!., (AU' il
doit. éirç satisfait, il ne Sp. montrera pfus.
Il savourera en paix les délices de sa ven-
geanice.

Le détective cessa de parler.
Il ci'a.bso!"ba de nouveau, très Icn.guû-

ment dans ses râfloxkm-.:, puis il dit :

— Savez-vcus ce qu'il faudrait ?

— Non
— \J()Lt!"(', la main sur ce prétendu forçat

qui s'es! présenta chez votre sœur, je dis
ce prétendu fi rçat, car pour moi ce ne doit
pùs être un ic.:ça;t, mais quelqu un ay&ïil
accepté dé remplir çe rt!le, si du moins n'o$
suppositions relatives à M. d'e NOlrmon-t
m nt exactes Il n'a. pas dit soîi nom, à
Mme d'Infreville ?

! — Je ne cit is pas.
— Il n'a pas dit où elle pouvait commsu-

niquer ave,* lui
— Non. Mais il est possible qu'JI revien-

ne la voir, car il lui [l dit qu'il allait tàch<?r.
de retrouver fia fille .et.se mettre à la re-
cherche d''- ecr; piiee dont il lui a parlé, ce
Doudpau dit la Fleur de la Villet.le.

Rouget seccu)' la tète,
— Ce là. c\:':it dl'. la Mme ! Je suis .per-

sxd '«cd ';+"'1xo.u ooifdtuo.) oo ,mb ppcisr.
plus du reste que eé fameux Queue-de-fte*
nard, incrt. à Xc'.L:.T.'-'''a ' et que' le J'l'moNt«.
avait poussé à. faire celle confession. Il mei
b{'HI facile de m'oi assurer', du n'sto. mati
le plus importent }l'r.ül' nous, le plus presse-
ce serait de m us enpaier de i'indivtdu qu'a.
vu Mme d'ïnfrcvine, et quand nous I a'.n.
rions entre nos mains, nous le ferions pd<'.'
ler !

— Alors, demanda Hector, vous ne refu-.
sez pas de vous couiner de cette affairé ?'

— Pas du tout. Elle m'intrigua prodi-
gieusement. Et ce ne sont nElt-;; les difficul-
tés qui peuvent nÙ;.rrtte.¡'. Elbs m'attirent,
au contraire- Et moi, que dois-je faire ?
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